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Les conflits de lois quant aux biens 
et aux personnes 

(Analyse de l'article 6 du Code civil) 

I 'ARTICLE 6 du Code civil qui fera l'objet de cette étude, contient, avec 
les deux articles suivants, les principes généraux de notre législation 

en matière de droit international privé. Ces règles sont destinées à ré­
soudre les conflits qui se présentent entre nos lois et les lois étrangères. 
Je précise qu'en parlant de l'étranger, je veux aussi bien désigner une 
autre province du Canada qu'un autre pays ; en matière de droit civil, 
en effet, chaque province du Canada a un système juridique autonome, 
l'Acte de l'Amérique britannique du nord conférant à la législature de 
chaque province le droit exclusif de légiférersur la propriété et les droits 
civils.1 

Quand le problème se pose-t-il f 

Les conflits territoriaux ne surgissent évidemment qu'en cas de dé­
saccord entre nos lois et une loi étrangère ; en effet, si les lois des deux 
pays concernés sont identiques, le problème ne se pose pas. Un désac­
cord n'est possible, d'ailleurs, qu'en autant qu'un individu possède des 
biens à l'étranger ou qu'il pose des actes hors de son pays. Faudra-t-il 
alors appliquer la loi nationale ou la loi étrangère ? Telle est la question 
qui se pose. 

Ainsi limité, le problème des conflits de lois n'en est pas moins d'en­
vergure, surtout aujourd'hui, alors que les moyens de communication 
permettent aux personnes de se déplacer à la vitesse du son et aux biens 
incorporels de se transporter au rythme des ondes. Les frontières n'en 
continuent pas moins d'exister et les différences entre les systèmes juridi­
ques n'en sont pas effacées pour autant. E t je songe aux migrations, 
bien à l'ordre du jour. Un million et demi de personnes ont immigré au 
Canada depuis là fin de la deuxième grande guerre ; bon nombre d'entre 
elles ont laissé des biens à l'étranger ; d'autres n'ont pas encore acquis 
de domicile ici ou, tout en acquérant domicile, ont conservé la nationa­
lité de leur pays d'origine ; il y a sûrement là une source importante de 
conflits de lois. 

1. A.A.B.N., article 92, 13°. 

Vol. III, n° 6, mars 1958. 



122 LES  CAHIERS  DE  DROIT 

Difficulté de celte étude : 

Si l 'étude des conflits de lois est fort utile, elle me paraît comporter 
des difficultés considérables. Une prise de contact avec les auteurs et 
la jurisprudence m'a fait comprendre que je n'arriverais pas à étudier le 
problème sous tous ses aspects, encore moins à le résoudre complètement. 
Le droit international privé a pris tellement d'importance que les com­
mentateurs modernes en traitent en des ouvrages distincts ; il est d'ail­
leurs devenu une branche du droit. L'article 6 ne fait que poser des 
règles très générales ; aussi les applications sont-elles difficiles à faire. 
Non seulement il y a de nombreux conflits de lois territoriaux mais notre 
propre législation en matière de droit international privé contient des 
sources de conflits à l'intérieur d'elle-même ; il y en a jusque dans  l'ar­
ticle 6, entre ses divers alinéas. 

Législation « ultra vires » ? 

Je ne compliquerai pas non plus la question en me faisant l'écho de 
l'opinion exprimée par M e  Paul Casgrain, dans la Revue du Barreau, 
selon laquelle l'article 6 et quelques autres articles de notre Code civil 
étaient ultra vires jusqu'au statut de Westminster parce que nos-législa­
teurs de 1866 n'auraient pas eu le pouvoir d'insérer au Code des articles 
à portée extraterritoriale. 2 

Motif de l'admission de la loi étrangère : 

Il me semble cependant utile d'apporter une précision dans un ordre 
d'idées qui se situe à l'inverse de l'inquiétude de M e Casgrain. En 
appliquant une loi étrangère, nos tribunaux ne violent-ils pas notre sou­
veraineté nationale  ?  Non, puisque la loi étrangère ne s'applique qu'en 
vertu de l 'autorité que lui prête un texte de notre Code v.g. l'article 6 ; 
mais si notre législateur a senti le besoin de s'incorporer ainsi la loi 
étrangère, est-ce en vertu d'une espèce de courtoisie internationale, du 
comitas gentium ou comity of nations, comme l'ont affirmé Dlusieurs 
auteurs, dont Langelier ? 3 

Trudel y voit plutôt un souci de justice et d'équité qui se défend de 
violer dès droits privés. 4  M e  Walter S. Johnson, du Barreau de Mont­
réal, qui a publié entre 1933 e t 1937 une étude en 3 volumes sur les 
conflits de lois et qui semble être l'autorité chez nous actuellement en la 
matière, écrivait naguère dans la Revue du Barreau : 

«Les auteurs de droit international privé — je traduis largement de 
l'anglais.— ont longtemps cherché une explication ou une justification à la 

2.  CASGRAIN,  Paul, 1950, Revue du Barreau, p. 23. 
3. LANOEUER,  Cours de droit civil, t .1 , p. 72. 
4. TRUDEL,  traité de droit civil du Québec, t. i, p. 29. 
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LES CONFLITS DE LOIS QUANT AUX BIENS ET AUX PERSONNES 123 

reconnaissance, par un pays, de la loi d'un autre pays. Le concept du 
comity of nations avec ses promesses de réciprocité fut tout d'abord proposé 
par Story dans son œuvre de pionnier sur les conflits de lois. Aujourd'hui, 
c'est probablement la moins valable et la plus discréditée des théories dont on 
tienne compte, dans les nombreux systèmes adoptés par les nations civilisées 
pour résoudre ces conflits. Les règles du droit international privé sont abso­
lument essentielles à un modus vivendi entre les nations ; elles sont même 
animées dans une large mesure par l'intérêt de chaque nation et le concept 
d'un monde unique les inspire.  Les  droits acquis et les obligations contractées 
dans chaque pays doivent être protégés ou mis en force dans un autre. En 
reconnaissant la loi étrangère, dans les cas où l'article 6,- par exemple, le re­
quiert, nous n'abdiquons pas, nous ne faisons pas preuve de courtoisie, nous 
n'accomplissions pas une promesse de réciprocité, nous appliquons simplement 
le droit et la justice, non seulement envers les étrangers mais envers  •  nos 
propres administrés.  »  6 

Malgré ce principe général, il importe de faire remarquer, selon la 
doctrine traditionnelle, qu'une loi étrangère ne sera pas applicable par 
nos tribunaux si elle s'oppose à nos propres lois concernant l'ordre public 
et les bonnes mœurs, selon le concept que nous en avons ; j 'aurai l'occa­
sion de revenir là-dessus. 

Objet de l'article 6 : 

Alors que les articles 7 et 8 du Code civil posent les principes géné­
raux destinés à résoudre les conflits de lois quant à la forme des actes 
et leur interprétation — je n'ai pas l'intention de traiter de ces articles 
— l'article 6 a pour objet de résoudre les conflits de lois quant aux 
personnes et quant aux biens. L'article 6 contient quatre alinéas : on 
y dispose de l'application des lois quant aux immeubles, quant aux meu­
bles, puis quant aux personnes en général et, enfin, quant à l 'état et la 
capacité des personnes. 

Les auteurs sont à peu près unanimes à traiter de la question en 
deux points, suivant la classification traditionnelle des maximes de droit 
international privé, maximes qu'on appelle s tatuts et qu'on divise en 
statuts réels et en statuts personnels, selon qu'elles s'appliquent aux biens 
ou aUx personnes. Une troisième catégorie — celle des statuts mixtes — 
prônée parce que l'on constatait que la plupart des lois concernent à la 
fois des personnes et des biens, n 'a guère eu de vogue : les lois sont ou 
réelles ou personnelles, disent certains auteurs. 

« Les lois réelles sont celles qui ont principalement pour objet les biens 
et qui ne parlent de la personne qu'accessoirement ; qui ne la considèrent que 
pour atteindre leur but final ; les lois personnelles sont celles qui ont pour 

5. JOHNSON,  1954, Revue du Barreau, pp . 307-308. 
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124 LES CAHIERS DE DROIT 

objets essentiel et prédominant les personnes et qui ne traitent des biens 
qu'accessoirement, à titre de moyen pour atteindre  le  but qu'ils  se  proposent. » 

Cette double définition que j 'emprunte au juge Jette 6  est substan­
tiellement la même que celles de Mignault 7  e t de Trudel. 8 

Dans une première partie, j'examinerai donc les lois réelles, et dans 
une seconde partie, les lois personnelles. 

Première partie 

LES LOIS RÉELLES 

Les lois réelles traitent uniquement ou principalement des biens. 
Ainsi, les lois qui divisent les biens en meubles et immeubles ; celles qui 
règlent la nature et l'étendue de la propriété, v.g. l'usufruit, les servitudes 
et les hypothèques ; enfin, celles qui organisent les modes d'acquisition 
et de transmission des biens sont évidemment des lois réelles puisqu'elles 
s'occupent des biens sans faire état des personnes qui lés possèdent. 9 

Me basant sur la distinction des biens en meubles et en immeubles, 
j 'analyserai d'abord les lois qui régissent les immeubles, puis celles qui 
régissent les meubles. 

A) Les lois q u i régissent les immeub l e s 

C'est l'objet du premier alinéa de l'article 6 : 

« Les lois du Bas-Canada régissent les biens immeubles qui y sont 
situés. » 

1. Principe : 

Le principe est donc le suivant : les immeubles situés dans la pro­
vince sont soumis à la juridiction exclusive de nos lois. Il est indifférent 
que ces immeubles appartiennent à des personnes qui y sont domiciliées 
ou à des personnes qui se trouvent ici sans y avoir élu domicile, ou même 
à de purs étrangers. 

La contrepartie de ce principe est évidente : lés immeubles situés 
en dehors du territoire de la province, quels que soient leurs propriétai­
res, échappent à la portée de nos lois, ainsi qu'à la juridiction de nos 

6. JETTE,  Revue du Droit, 1.1, pp. 197 et 199. 
7. MIGNAULT,  Le Droit civil canadien-, t. i, p. 86. 
8. TRUDEL, op. cit., 1.1, p . 34. 
9. JETTE, op. cit., p . 197. 
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tribunaux—rationematerise ;  c'est  ce que  fait remarquer Trudel, juris­
prudence à-l'appui. 10 

On explique  ce  principe  de la  façon suivante  : Les  immeubles for­
ment partie intégrante  du  territoire national  et  constituent  par  leur stabi­
lité la  base  de  la  richesse  de  l 'État  ;  aucune portion  du  territoire  ne  peut 
être soustraite.,  .à  l'administration  du  souverain  ; la  souveraineté  est 
indivisible ;  elle cesserait  de  l'être  si  des  portions  du  territoire pouvaient 
être régies  par  des  lois  qui  n'étaianeraient  pas du  souverain. 11 Johnson 
affirme qu'aucun principe général,  en  matière  de  conflits  de  lois, n'est 
plus universellement reconnu  et  strictement appliqué. 12 

2. Applications  : 

Si les  principes semblent clairs,  les  applications qu'en font  les au­
teurs paraissent plutôt obscures. Quant  à la  jurisprudence, elle  est  très 
rare sur  les  conflits  de  lois  en  matière d'immeubles, note Johnson. 1 ' 

Trudel affirme  : 

« Seront appliquées  et  jugées  à  la  seule lumière  de  notre droit provincial 
les lois réelles  qui  affectent  les  immeubles  et  dont  les  principales sont  : les 
hypothèques, les  privilèges,  les  servitudes,  le  douaire coutumier,  les  succes­
sions ab  intestat  et  testamentaires,  les  accessions,- les expropriations  et  même 
les contrats  en  général sauf  en ce qui  concerne  la  capacité  ou  l'état  des  par­
ties. »  14 

Je crois qu'il  y a là de  sérieuses distinctions  à  faire, tout  au  moins 
au sujet  des  successions'et  des  testaments. 

Mignault ne  donne  pas de  semblable enumeration mais il  fournit 
des exemples  de  l'application  de  notre droit international privé  aux  ser­
vitudes,, aux  successions  et  aux  testaments. 16 Voici  ces  exemples. 

Au sujet, des servitudes.  Un  étranger constitue  sur  un"  immeuble 
qu'il possède dans  le  Québec  des  servitudes  que la loi de  son  domicile 
autorise mais  que  notre  loi  ne  tolère pas. Cette constitution  de  servitu­
des ne  sera  pas  reconnue  car ce  sont  les  lois  du  Québec  qui  régissent  les 
immeubles qui  y  sont situés. 

Au sujet  des  successions.  Un  étranger laisse dans  sa  succession  des 
immeubles situés dans  le  Québec  ; la  loi  du  pays  de cet  étranger accorde 

10. TRUDEL,  op. cit., pp. 34-35. 
11. TRUDEL,  op. cit., p. 34 ;  MIGNAULT,  op. cit., p. 87 ;  PORTALIS,  Discours sur 

le Code civil, 1844 — Exposé  des  motifs,  p .  155  ;  DEMOLOMBE,  Code civil,  t. i, p. 98. 
12. JOHNSON, The Conflicts of Laws, t. ni, p. 301. 
13. Ibid., p. 305. 
14; TRUDEL,  op. cit., p. 34. 
15. MIONAÛLT,  op. cit., p. 88. 
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à l'aîné de ses fils une part plus forte de la succession ; selon Mignault, 
les immeubles de cette succession situés dans le Québec, n'en seront pas 
moins partagés également entre les fils de cet étranger, quel que soit 
leur domicile ; car, en vertu de notre article 624?), les enfants se parta­
gent par égales portions la succession-. Je ne vois cependant pas pour­
quoi Mignault applique en ce cas nos propres lois ; certes, il y a des im­
meubles en cause et, à première vue, le premier alinéa de l'article 6 
semble devoir s'appliquer. Mais la loi étrangère qui accorde à l'aîné 
des fils une part plus forte de la succession de son père semble avoir un 
caractère personnel et non réel. Johnson note que lorsqu'un doute sur­
git à l'intérieur même des conflits de lois, la tendance est de plus en plus 
à admettre que les lois personnelles prédominent sur les lois réelles, en 
matière d'état et de capacité. 16  Or, il me semble que, dans ce cas, c'est la 
capacité des enfants à succéder qui est concernée. Il faut donc appliquer 
la loi réglant la capacité, i.e. celle du domicile, en l'occurrence la loi 
étrangère, même si des immeubles situés dans le Québec sont concernés. 
D'ailleurs, si une succession s'ouvre hors de la province, la dévolution de 
la succession n'est pas réglée par nos lois mais par la loi en vigueur au 
lieu d'ouverture de la succession, i.e. au lieu du domicile du défunt. 
Refuser, comme le fait Mignault, d'appliquer la loi étrangère dans ce 
cas, constitue une injustice envers certains des héritiers intéressés — les 
fils puînés — qui devraient s'attendre à se voir protéger par la loi, appa­
remment d'ordre public, du pays où s'ouvre la succession. 

Au sujet des testaments. Voici un troisième exemple tiré de Mi­
gnault : Un homme domicilié en France lègue, par une disposition géné­
rale, tous ses biens dont un immeuble situé dans le Québec. Or, en Fran­
ce, un père ne peut laisser par testament qu'une portion de ses biens : 
la quotité disponible. Notre droit, au contraire, comporte la liberté 
absolue de tester. Selon Mignault, la quotité disponible réglera la 
disposition des biens qui se trouvent en France mais n'affectera pas l'im­
meuble situé dans Québec. Là encore, la solution de Mignault me 
paraît discutable. La prohibition selon laquelle le testament d'un 
Français doit se limiter à la quotité disponible n'esfcelle pas une limita­
tion de sa capacité de tester? Selon l'alinéa 4 de notre article 6, l'étran­
ger non domicilié ici ne reste-t-il pas soumis à la loi de son pays quant 
à sa capacité? D'autre part, l'article 8 de notre Code ne dit-il„pas que 
les actes s'apprécient et s'interprètent suivant la loi du pays où ils sont 
passés ?  Or, le testament est un acte. Le point de viie de la capacité 
doit primer, dans la solution de ce cas, le point de vue de la souveraineté 
territoriale ; en conséquence, même si un immeuble situé dans le Québec 

16. JOHNSON, op. cil:, t . n i , p p . 68 et 338. 
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est concerné,  il me  semble qu'on doive appliquer  la loi  française. C'est 
le s tatut personnel  qui me  paraît principalement concerné  en  l'occur-. 
rence ; le  s tatut réel  ne  l'est qu'accessoirement. 

Par ailleurs,  il y a des cas où  l'application  de  l'alinéa  1 de  l'article  6 
me paraît hors  de  doute  :  CeUx  du  douaire coutumier,  de  l'hypothèque 
immobilière et de la  prescription  des  immeubles. 

Le douaire coutumier  est un  droit réel (article  1442 du  Code civil)  ; 
il se  règle  non par la loi du  domicile  du  mari  ni par Ja loi du  lieu  où le 
mariage fut  célébré, mais d'après  la loi de la  situation  de  l'immeuble 
soumis à ce  douaire. 17 

Quant à  l'hypothèque,  un  étranger  ne  peut  en  grever  un  immeuble 
qu'il possède dans notre province-qu'en respectant  la  forme prescrite  par 
nos lois  au  sujet  des  hypothèques immobilières  ;  c'est  ce que  Souligne  le 
juge Jette. 18  Pour  ce qui est de  l'hypothèque légale  et de  l 'hypothèque 
judiciaire, Langelier estime qu'elle doit être régie par la  loi du  lieu  où  sont 
situés les  immeubles  car il  s'agit  de  l'acquisition  de  droits réels  sur les 
immeuble et  quec'est  la loi du  lieu.où  est  situé  un  immeuble  qui  doit déci­
der de  quelle manière  on  peut acquérir  des  droits. 19 

La prescription  des  immeubles, enfin,  se  règle  par la loi de la  situa-: 
tion. Notre Code contient là-dessus  un  texte formel  :  l'article  2189 du 
Code civil.  . 

Voilà pour  les  lois réelles  qui  régissent  les  immeubles. Passons 
maintenant à  celles  qui  régissent  les  meubles. 

B) Les  lois  qu i  régissent  les  meub le s 

Le deuxième alinéa  de  l'article  6  débute ainsi  : 

« Les  biens meubles sont régis  par la loi du  domicile  du  propriétaire.  » 

Suivent, plusieurs exceptions.  Cet  alinéa,  dit  Johnson, contient 
l 'une des  règles  les  plus susceptibles  de  controverses,  en  matière  de  con­
flits de  lois  ; le  sens  et  l'application  dé ce  texte  ne  sont  pas si  clairs qu'ils 
en ont  l'air  ; le  sujet  est  contentieux, compliqué  et  nébuleux  ;  aussi 
c'est avec hésitation,  dit  Johnson,  que je le  présente. 20 

Signalons aussi  que le  code Napoléon^ne contient aucun texte corres­
pondant au  sujet  des  meubles  ; ce que les  auteurs français  ont  imaginé 
pour suppléer  au  silence  du  Code  ne  peut donc nous guider sûrement,; 

17. ERICHSEN,  C , et  CUVILLIEH,  SS  L.C.J.  80. 
18. JETTE,  op. cit., p. 198; 
19. LANGELIER,  op. cit., p . 78. . 
20. JOHNSON',  op cit., t. m, pp. .217 à 219. 
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ici, nous avons un texte, si obscur soit-il. Posons tout de même le princi­
pe général, selon le Code ; nous étudierons ensuite les exceptions, si 
nombreuses et si importantes qu'il nous faudra nous demander si ce n'est 
pas le principe qui est l'exception. 

1. Principe général : 

Les biens meubles sont régis par la loi du domicile du propriétaire. 
C'est l'application du vieux principe juridique mobilia sequuntur perso­
nam. 

Voici l'explication de ce principe : Contrairement aux immeubles, 
les meubles n'ont pas d'assiette fixe ; ils peuvent en un moment — je 
pense surtout aux meubles incorporels — se transporter d'un lieu à un 
autre sur l'ordre de leur propriétaire. Aussi ne font-ils pas partie, 
comme les immeubles, du territoire national ; par une fiction de la loi, 
on les considère comme attachés à la personne de celui à qui ils appar­
tiennent, ou plus précisément à son domicile. 21 

Règle différente de celle des immeubles f En disant que les immeu­
bles sont régis par la loi du lieu où ils sont situés et les meubles par la loi 
du domicile de leur propriétaire, le Code paraît poser des règles différentes. 
Supposons, en effet, qu'une personne domiciliée à New-York soit pro­
priétaire d'un immeuble et de biens meubles situés dans le Québec ; si 
l'on s'en tient aux principes généraux de l'article 6, l'immeuble sera régi 
par notre loi, alors que les meubles le seront par la loi de l'État de New-
York où le propriétaire est domicilié. 

Pour Mignault, l'alinéa 2 de l'article 6 est clair et ne laisse place 
à aucun doute. 22 Lafleur abonde dans le même sens, tout en remarquant 
que ce texte est si général que la règle qu'il pose devient peu pratique. 22" 
Langelier estime par coritre que les meubles suivent la même règle que 
les immeubles, la loi de leur situation, et il invoque comme raison la lon­
gue nomenclature des supposées exceptions de l'article 6, alinéa 2, pour 
déduire que la loi du domicile est restreinte à l'acquisition de meubles 
par succession, testament et conventions. 23 

Johnson signale le dilemme posé par ce texte et note qu'une juris­
prudence, plutôt maigre, en a abandonné jusqu'à un certain degré l'inter­
prétation littérale et concédé qu'en dépit du principe général selon lequel 
les biens meubles sont régis par la loi du domicile du propriétaire, une 
loi étrangère qui n'est pas la loi du domicile peut s'appliquer. 24  La 

21. JETTE, op. cit., p . 198. 
22. MIGNAULT, op. cit., p. 92. 
22a. LAFLEUR,  E., Conflict of  Laws,  pp. 112 et 123. 
23. LANGELIER, pp. cit., p. 79. 
24. JOHNSON,  op. cit., pp.  222-223. 
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maxime mobilia sequuntur personam, dit Johnson, n'est pas absolue : 
La preuve, c'est que le législateur y a dérogé lui-même par toute une 
série d'exceptions, à l'article 6, alinéa 2. Invoquant les origines et les 
sources de cet alinéa ainsi que l'enseignement moderne des auteurs et de 
la jurisprudence de France, Johnson déduit deux règles qu'on peut for­
muler ainsi  ":  7° les meubles sont régis par la loi du domicile du proprié­
taire, s'il  s'agit  de leur destination ou de leur distribution, quand ils sont 
considérés comme universalité ; 2° Les meubles sont soumis à la loi du 
lieu où ils sont situés, com. .e les immeubles donc, toutes les fois qu'il 
s'agit de déterminer les droits qu'une personne a pu acquérir à leur sujet, 
quand les meubles sont considérés comme choses particulières. 25 

Le jugé Jette, qui s'inspire de Demolombe, fait la même distinction : 

« C'est surtout, dit-il lorsque l'on considère les meubles comme univer­
salité et au point de vue des successions que la règle posée dans la première 
partie de l'alinéa 2 de  1'  .rticle 6 s'applique.- Elle s'applique parce qu'alors 
la relation juridique qui existe entre la personne et l'universalité des meubles 
s'impose. Mais du moment que cette relation juridique n'existe point ou 
qu'elle est brisée, les meubles, considérés individuellement, ne sont plus régis 
que par la loi de la situation actuelle. » 26 

2. Exceptions à la règle générale: 

Essayons d'analyser maintenant les nombreuses exceptions à la 
règle générale, i.e. les cas où l'on applique aux meubles la loi du Bas-
Canada et non plus la loi du domicile du propriétaire. 

a) DISTINCTION ET NATURE DES BIENS. Le Code dit d'abord qu'on 
applique aux meubles la loi du Bas-Canada dans les cas où il  s'agit  de la 
distinction et de la nature des biens. Il dit bien « la loi du Bas-Canada » 
— ce qui est la lex fori — et non la loi de la situation des biens. Johnson 
se demande si cela signifie que la loi du Bas-Canada s'applique même si 
les biens sont situés à l'étranger ; il souligne que cette application de la 
lex fori est discriminatoire car la qualification des biens n'est pas néces­
sairement la même partout. Il faut donc, selon Johnson, interpréter le 
texte ainsi : 

« Si les biens sont situés dans la province, la distinction des biens s'effec­
tue d'après nos lois ; mais  s'ils  sont situés à l'étranger, c'est la loi du domicile 
du propriétaire de ces biens qui préside à leur qualification. Autrement dit, 
cette exception de l'article 6 consacré la lex domicilii, et non la lex fori comme 
il semble le faire à première vue.  »  27 

25. Ibid., p p . 224 à 231. 
26 JETTE , op. cit., p." 199. 

27. JOHNSON,  op. cit., t. n i , pp .  237-238. 
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En pratique,  on  procédera donc ainsi pour établir  la  nature  et la 
distinction des biens  : Un  litige  se  pose devant  un  tribunal  du  Québec, 
portant sur  des biens situés  à  l'étranger.  On  devra  se  demander  si ce 
sont des biens meubles ou immeubles, d'après  la  loi  du  pays étranger  où 
se trouvent ces biens  ;  ce n'est qu'ensuite que le tribunal aura juridiction 
pour appUquer nos règles  en  matière  de  droit international privé. Nous 
ne pouvons, par une définition, changer le caractère légal des biens situés 
à l'étranger,  dit  avec raison Johnson 28  qui ajoute  : 

« Les biens situés dans  le  Québec seront toutefois distingués  et  leur 
nature déterminée par nos lois  ;  les-biens apportés dans la province n'y vien­
nent pas investis du caractère-qu'ils avaient  à  l'étranger  ;  si une saisie mobi­
lière est effectuée devant nos tribunaux sur des matériaux qui se trouvent ici 
et proviennent  de la  démolition  d'un  immeuble .situé  â̂  l'étranger,  on ne 
pourra s'y  objecter sous prétexte  que"  ces matériaux sont considérés comme 
immeubles par la loi de ce pays étranger.  »  2? 

o) PRIVILÈGES  ET  DROIT  DE  GAGE.  Selon l'article 6, c'est encore  la 
loi du Bas-Canada qu'on applique aux meubles quand  il  s'agit  des privi­
lèges et du  droit de gage. 

1° Au  sujet des privilèges, Johnson fait une distinction qui  ne  nvaxi-
que pas d'intérêt  :  Le droit d'être payé par privilège ou  de  prendre rang 
parmi les, créanciers privilégiés  est un  droit «  substantif,  »  dit-il, alors 
que l'ordre de priorité est matière  de  procédure; Ainsi,  si un  navire  est 
arrêté dans  la  provinc?  et que  plusieurs personnes  le  réclament (créan­
ciers hypothécaires, ouvriers  qui ont  réparé  le  navire, etc.), l'ordre  de 
priorité sera déterminé par nos lois, même  si  les créances sont nées  à  l'é­
tranger ;  cependant,  les  créanciers étrangers arrivent  ici  avec  un  droit 
substantif, dépendant de  la  cause  de  leur créance. Nos lois  ne  détermi­
neront donc  pas  s'ils  ont  droit d'être colloques mais seulement l'ordre 
dans lequel ils le seront. C'est  là  le sens de l'expression selon laquelle un 
privilège valable dans une loi étrangère  «  arrête  à la  frontière ». 30 

On sait ainsi que le vendeur non payé peut exercer deux droits privi­
légiés :  Celui de revendiquer  la  chose et.celui d'être préféré  sur le  prix. 
Johnson souligne,  en  s'appuyant sur  la  jurisprudence, que  le  droit  de re­
vendiquer du  vendeur, étranger,  au cas de  contrat fait  à  l'étranger,  est 
un droit « substantif », qui relève  de la  loi étrangère  ;  mais que  la  ques­
tion de  savoir  si le  vendeur-impayé peut être préféré  sur le  prix  et  dans 
quel ordre  dé  priorité  est une  question  de  procédure  qui est  régie  par 
notre loi. 31 

28. Ibid., pp. 23&-240. 
29. Ibid., p. 241.  ' 
30. JOHSON,  op. citi, t. in, pp. 248 à 250. 
31. Ibid., pp. 251-252. 
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2° Quant au droit de gage, Johnson affirme qu'on doit l 'interpréter 
ici au sens technique du mot gage (c'est-à-dire nantissement mobilier) 
et non au sens général de l'article 1981 du Code civil, qui dispose que les 
biens du débiteur sont le gage commun de ses créanciers. Lorsqu'un 
conflit de lois surgit au sujet d'un droit de gage ainsi entendu dans son 
sens technique, il peut être impossible d'exclure toute référence à une 
loi étrangère ; si tel droit de gage est né à l'étranger où la chose était 
alors située et que la chose se trouve maintenant dans notre province, 
une dispute entre des créanciers étrangers sur l'existence du droit de 
gage doit être réglée par la loi étrangère ; mais si le droit de gage est 
apparu dans la province, ce sont alors nos lois que les tribunaux appli­
queront. Par contre, note Johnson, quand les droits du gagiste, notam­
ment le droit de « stoppage » in transitu et le droit du vendeur non payé 
de revendiquer la chose, ne sont pas un gage au sens de notre loi, l 'article 
6 ne peut s'interpréter littéralement. Ce texte ne peut créer sur des 
biens meubles apportés dans Québec, un privilège auquel ces biens n'é­
taient pas soumis avant d'arriver ici. Ainsi, dans l'affaire Rhode Island 
Locomotive Works vs South Eastern Railway Co. 32, où la vente et la 
livraison de deux locomotives avaient eu lieu au Rhode Island, le vendeur 
non payé qui avait revendiqué les locomotives dans Québec n'a pas obte­
nu gain de cause car on a appliqué la loi du Rhode Island, laquelle ne 
comportait pas le privilège de revendication. 33 

Quant au « stoppage » in transitu, on a décidé que ce n'était pas un 
droit de gage, dans l'affaire Rogers vs Mississipi & Dominion S.S. Co.34 

c)  CONTESTATIONS  SUR LA  POSSESSION.  L'article 6 dit encore que 
c'est la loi du Bas-Canada qu'on applique aux meubles quand il  s'agit  des 
contestations sur la possession. Ce texte ne me semble pas présenter 
de difficultés particulières. On peut faire remarquer cependant qu'il ne 
s'appliquerait pas aux contestations sur la propriété — ce qui est diffé­
rent des contestations sur la possession. 36 

d) JURIDICTION  DES  TRIBUNAUX,  PROCÉDURE,  VOIES  D'EXÉCUTION 

ET DE  SAISIE.  Sur ces sujets, c'est encore la loi du Bas-Canada qui s 'ap­
plique aux meubles. Comme les cadres de cet article ne me permettent 
pas de développer tous les points, je passe outre à celui-ci qui ne me sem­
ble pas présenter d'intérêt particulier quant au droit  substantif.  Voici 
toutefois une décision rendue par la Cour du banc de la reine en 1945 
et concernant les voies de saisie : dans cette affaire — Lacourcière et al. 

32. 1886, L.C.J.,86. 
33. JOHNSON,  op. cit., t. m, pp.  254-256. 
34. (1886), 31 L.C.J., 106. 
35. JOHNSON,  op. cit., t. m, p. 245. 
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vs Laçasse et Port Royal Pulp Co. — on a jugé que celui qui a obtenu un 
jugement dans le Québec contre un débiteur domicilié au Nouveau-
Brunswick, peut, au moyen d'une saisie-arrêt émise par nos tribunauxj 
saisir une créance de son débiteur pour des salaires qu'il gagne au Nou­
veau-Brunswick et qui lui sont payés au même endroit par une compa­
gnie dont le siège social, cependant, est dans le Québec ; la créance fai­
sant partie dé la saisie-arrêt est un bien situé dans le Québec, a-t-on 
affirmé, et se trouve donc régie par le deuxième alinéa de notre article 6. 

e) C E QUI INTÉRESSE L'ORURE PUBLIC ET LES DROITS DU SOUVE-. 

RAIN. "La nomenclature des exceptions à la règle générale concernant les 
meubles se termine par la disposition selon laquelle la loi du Bas-Canada 
s'applique aux meubles quand il  s'agit  de ce qui intéresse l'ordre public 
et les droits ïiu souverain, À propos des droits du souverain, je crois 
utile de faire remarquer qu'au cas où la Couronne disputerait à un indivi­
du une succession mobilière ouverte à l'étranger, la loi de ce pays étranger 
devrait s'appliquer pour décider si le contestant a ou non la qualité d'héri­
tier ; ce ne serait pas là nier le droit de la Couronne mais voir si la condi­
tion d'exercice de ce droit existe ou non. . Une décision rendue par la Cou-
supérieure du Québec en 1949 nous éclaire sur ce sujet. Elle nous éclaire 
en même temps sur le problème important des successions mobilières 
dont l'article 6 ne fait pas mention expressément. Dans cette affaire — 
Procureur général du Québec vs Imperial Tobacco of Canada Co. Ltd.35" 
- o n a jugé que lorsqu'une personne domiciliée en Angleterre décède et 
que sa succession tombe en déshérence, le Procureur, général du Québec 
est fondé à soutenir que des actions de l'Impérial Tobacco of Canada 
appartiennent à la Couronne (du chef de la Province), parce que ces 
actions étaient lors du décès du de cujus situées dans le Québec. Il est 
de principe en droit international, souligne le tribunal en citant John­
son 36, qu'en tant qu'il  s'agit  des biens mobiliers tout au moins, c'est 
d'après la loi du lieu du domicile du défunt que se fait la dévolution suc­
cessorale. Comme les tribunaux d'Angleterre ont décidé que la succes­
sion du de cujus est tombée en déshérence, les biens de cette succession 
appartiennent non pas au souveraip du domicile du de cujus,. mais au 
souverain du lieu où les biens, meubles ou immeubles, sont situés. C'est 
donc d'après la loi anglaise que  s'est  décidée la dévolution, de cette suc­
cession mobilière et ce n'est, qu'ensuite que nos tribunaux ont pu inter­
venir pour appliquer l'article 6. Le tribunal a donc entériné dans cette 
affaire le principe selon lequel la succession, tout au moins mobilière, 
s'ouvre au lieu du domicile du défunt ; ce serait une application du début 

35a. 1949 C.S., 94. 
36. JOHNSON, op. cit., t. u , pp . 487 et s. 
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du deuxième alinéa de l'article 6, selon lequel les biens meubles sont 
régis par la loi du domicile du propriétaire, celui-ci étant en l'occurrence 
le de cujus. . 

L'ordre public. Toujours selon l'article 6, c'est la loi du Bas-Canada, 
et non celle du domicile du propriétaire qu'on applique aux biens meubles 
dans les cas où il  s'agit  de ce qui intéresse l'ordre public. L'exception 
relative à l'ordre public n'est apportée ici qu'à la règle générale régissant 
les*biens meubles ; mais il semble que les auteurs lui fassent dominer 
tout l'article 6 et y ajoutent, d'ailleurs, la notion de bonnes mœurs. 
Antonio Perrault écrivait à ce sujet, en 1949 : 

« En appliquant la notion d'ordre public et celle des bonnes mcçurs, les 
tribunaux québécois font échec parfois à la volonté individuelle, parfois aux 
lois étrangère. S'il y a conflit de lois en droit international privé, s'il y a lutte 
entre les conceptions nationales et des conceptions internationales, l'article 6 
permet à nos tribunaux de se baser uniquement sur les lois de la province de 
Québec quand le litige qui leur est soumis soulève une question d'ordre public 
ou de morale. Si telle ou telle convention particulière paraît contraire à l'une 
ou à l'autre de ces deux notions, plusieurs articles relatifs à l'objet, à la cause, 
aux conditions du .contrat, justifient le juge de faire prévaloir l'idée sociale 
sur l'individualisme. » 37 

Je reviendrai sur ce sujet en étudiant plus loin les lois personnelles. 

3. Le problème-des meubles incorporels : 

Le deuxième alinéa de l'article 6 traite dés biens meubles en général, 
sans distinguer entre meubles corporels et meubles incorporels. Si, 
dans le cas des meubles corporels, il est relativement facile de savoir où 
est le domicile du propriétaire pour appliquer en conséquence le principe 
général, la solution n'est pas aussi facile dans le cas des meubles incor­
porels. La jurisprudence a apporté les solutions suivantes : 

a) Quand le droit est représenté par un document (v.g. chèque, billet, 
certificat au porteur), on identifie le droit et le document qui le matéria­
lise, de sorte que le droit sera situé où est le document ; entre autres 
décisions à ce sujet, on consultera celle de la Cour suprême, dans l'affaire 
Pesant vs Pesant. 38 

6) Les actions de compagnies sont situées à l'endroit où se trouvent 
les registres de transfert de la compagnie parce que c'est là qu'on peut 
effectivement en disposer. À ce sujet on cite une décision du Conseil 
privé, dans l'affaire Brassard vs Smith. 39 

37. PERRAULT,  A . , ii)49 Revue du Barreau, p . 9. 
38. 1984"  S.C.R..  849. 
39. 1925 A . C 371. 
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c) Une obligation hypothécaire, nonobstant sa relation avec un im­
meuble, est assimilée au titre qui la constitue et située où se trouve ce 
titre. Le Conseil privé en a décidé ainsi dans l'affaire Payne vs le Roi. 40 

d) Les dépôt en banque sont situés à la succursale où ils ont été faits. 
Telle fut la décision du Conseil privé dans l'affaire le Roi vs Lovitt. 41 

4. Le cas de la prescription : 

Un dernier problème se pose à propos des meubles ; celui de la pres­
cription. L'article 2190 du Code qui traite des conflits de lois en matière 
de prescription de biens meubles ne fait que paraphraser en somme l'article 
6. Je me contente de signaler cet article 2190 et le commentaire que 
Trudel en fait dans son traité en ajoutant des solutions apportées par les 
tribunaux à des cas concrets. 42 

Deuxième partie 

LES LOIS PERSONNELLES 

Les lois personnelles sont celles qui traitent uniquement des person­
nes ou principalement des personnes et accessoirement des biens. Dans 
cette catégorie se placent les lois qui règlent la condition juridique des 
personnes, leur manière d'être dans la société, le rôle qu'elles y doivent 
jouer et la manière de remplir ce rôle. Concrètement, ce sont les lois 
relatives à l 'état et à la capacité des personnes, à la nationalité, au 
mariage, à la filiation, à la légitimité, à la majorité et à la minorité, à la 
puissance paternelle et maritale, à l'interdiction et à l'émancipation. 

Précisons tout de suite que, par personnes, on entend aussi bien les 
personnes morales que les personnes humaines ; quel que soit le mode de 
constitution des personnes morales, dès qu'on leur a imprimé un carac­
tère de personnalité légale, elles sont soumises aux lois personnelles non 
incompatible avec leur nature. 43 

Les troisième et quatrième alinéas de l'article 6, disposant des lois 
de droit international privé qui régissent les personnes, se lisent ainsi : 

« Les lois du Bas-Canada relatives aux personnes sont applicables 
à tous ceux qui s'y trouvent, même à ceux qui n'y sont pas domiciliés  •; 
sauf, quant à ces derniers, l'exception mentionnée à la fin du présent 
article. L'habitant du Bas-Ganada, tant qu'il y conserve son domicile, 

40. 1908 A . C . 652. 
41. 1918 A . C , 818. 
42. TRUDEL, op. cit., t . i, p . 37. 

43. Ibid., p . 39. 
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est régi, même lorsqu'il en est absent, par les lois qui règlent l'état et la 
capacité des personnes ; mais elles ne s'appliquent pas à celui qui n'y est pas 
domicilié, lequel y reste soumis à la loi de son pays, quant à son état et à sa 
capacité: » 

On constate, à la lecture de ces deux alinéas, que les personnes sont 
régies par une règle générale : Quiconque se trouve dans la province est 
soumis à nos lois ; qu'à côté de cette règle générale, se trouve une excep­
tion d'importance, au sujet de l 'état et de la capacité. Nous étudierons 
donc tout d'abord la règle générale, puis l 'état et la capacité. 

A) La règle généra le en ma t i è r e de lois personnelles 

1. Principe: 

Toute personne qui se trouve dans la province est soumise à nos lois 
qu'elle y soit domiciliée ou non. Tel est le principe. La contrepartie 
est évidente : Ceux qui se trouvent à l'étranger échappent à nos lois. 
Je traiterai plus tard des exceptions régissant l 'état et la capacité. 

Ce principe général, explique le juge Jette, 44  résulte immédiatement 
du fait de l'indépendance des nations. Chaque nation possède seule et 
exclusivement la souveraineté et la juridiction dans toute l'étendue de 
son territoire. Il résulte de ce principe que toutes lea personnes se trou­
vant sur le territoire d'une nation sont soumises à ses lois, quand même 
elles n 'y seraient pas domiciliées et que si elles y commettent des délits, 
elles sont passibles de poursuites conformément aux lois du pays. 

2. Applications : 

Du principe, passons aux applications. Les lois personnelles sont 
si nombreuses que nous ne pourrons les passer toutes en revue pour signa­
ler les conflits de lois qui peuvent surgir à leur sujet. Signalons-en tout 
de même quelques-unes. 

a) Lois de police et de sûreté. Il y à d'abord les lois de police et de 
sûreté dont fait mention le code Napoléon. Notre Code n'en parle pas, 
et avec raison, je crois, car elles n'intéressent pas directement le droit 
civil. 

6) Délits et quasi-délits. Les délits et quasi-délits trouvent cepen­
dant leur application ici. Toute personne est soumise à nos lois si elle 
commet un défit dans la province, même si elle n'y est pas domiciliée. 
Au contraire, si un personne domiciliée ici commet un délit à l'étranger et 

44. JETTE, op. cit., p . 200. 
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qu'on la poursuive devant nos tribunaux, c'est la loi étrangère qui s'appli­
quera ; on suivra cependant la procédure du Québec. 

Pourtant, nos tribunaux ne sanctionnent pas une loi étrangère qui 
qualifie de délit ou de quasi-délit un acte que nos lois ne considèrent pas 
comme tel. La loi du lieu où le délit fut commis n'a qu'une importance : 
Définir si l 'acte est  fautif,  reprehensible et générateur de peine. Que la 
sanction soit pénale ou civile importe peu ; il suffit que la loi trouve 
reprehensible l'acte commis dans son territoire ; dès lors, si ce fait en­
traîne dans nos lois une sanction civile, une responsabilité, nos tribunaux 
suivront exclusivement nos lois sur la définition du délit, sa gravité, sa 
valeur comme source de responsabilité ; sur les présomptions, les pres­
criptions, les défenses, les justifications.. La loi du loci delicti commissi 
est assimilée à une condition suspensive : s'il y a selon elle un délit, nos 
lois seront appliquées par nos tribunaux à la solution de ce cas. C'est là 
l'enseignement de Trudel, 45 qui cite à ce sujet une affaire O'Connor vs 
Wray 46  et une affaire Howells vs Wilson.47 

Une décision plus récente de la Cour supérieure du Québec me sem­
ble mettre cet enseignement en lumière. Il  s'agit  de l'affaire Fauvelle 
vs Egerton. 48 Un étudiant mineur, domicilié à Ottawa, prit l 'auto de 
son père, avec l'assentiment de celui-ci, pour faire une promenade. -Un 
ami de cet étudiant conduisait l'auto quand un accident se produisit 
à Hull. On poursuivit non pas le fils ni son ami qui conduisait l 'auto, 
mais le père, propriétaire du véhicule, domicilié à Ottawa. Le deman­
deur invoqua notamment la Loi des véhicules-moteur de l'Ontario, qui 
rend toujours responsable le propriétaire d'un auto causant des somma-
ges quand elle est en.la possession d'une autre personne avec le consente­
ment du propriétaire. Le juge a refusé d'accepter cette proposition ; 
il a déclaré que la Loi des véhicules-moteur de l'Ontario ne s'appliquait 
pas parce crue différente de la notre sur ce point : La Loi des véhicules-
moteur de Québec n'entraîne pas.de plein droit la responsabilité du pro­
priétaire de l 'auto à raison des fautes de l'emprunteur. Autrement dit, 
le juge a appliqué le principe selon lequel nos. tribunaux ne sanctionnent 
pas une loi étrangère qui qualifie de délit un acte que nos lois ne considè­
rent pas comme tel. 

c) Le mariage. Les lois sur le mariage, à l'exception de l 'état de 
de la capacité des capacité des parties, sont applicables à tous ceux qui se 
trouvent dans la province, domiciliés ou non. Si un mariage a lieu dans 

45. T R U D E L , op. cit., p . 40. 

46. 1930  S.C.R.,  231. 
47. 69 B.R., 32. 
48. 1951 C.S., 106. 
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Québec, on devra donc le célébrer selon les formes prescrites et devant 
l'officier compétent d'après nos lois, bien que les lois du domicile des 
époux soient différentes sur ce point. 49 

d) Le droit à des aliments. Ce droit est personnel par excellence et 
s'applique à tous ceux qui se trouvent dans la province, domiciliés ou 
non.60  Ainsi on a accordé une pension alimentaire à une femme mariée 
à l'étranger qui avait perdu, en vertu de la loi étrangère, son droit à des 
aliments.61 

e) Les droits découlant du mariage  putatif.  Ils sont appréciés par 
nos lois à l'égard de toute personne qui se trouve dans la province, ensei­
gne Trudel, 82 qui se base sur la célèbre cause Berthiaume. vs Dastous. 6 ' 

B) Les lois régissant l ' é ta t e t la capaci té 

Passons maintenant à l'étude de l 'état et de la capacité qui font ex­
ception à la règle générale concernant les personnes. En effet, l'article 6, 
après avoir établi la lex fori comme règle générale, pose une exception 
pour l 'état et la capacité, auxquels il applique la lex domicilii. 

Définitions : 

Demandons-nous d'abord ce qu'est l 'état et ce qu'est la capacité. 
L'état d 'une personne est sa condition légale en tant que membre 

d'une famille ou d'une société organisée ; cette condition dépend généra­
lement de l'âge, du sexe, de l 'état mental, de la filiation, de la nationalité, 
etc.64 

La capacité, c'est le degré de compétence qu'une loi particulière 
attache à un certain état d'une personne ; c'est l'habileté d'une personne 
à contracter, à disposer, à donner et à recevoir par actes entre vifs ou 
par testament, à succéder, à se marier, etc. 65 

1. Principe: 

Le principe général, quant à l 'état et à la capacité, est le suivant : 
Ils sont déterminés par la loi du domicile et non plus par la lex fori 

49. T R U D E L , op. cit., p . 40. 

50. Idem, p . 41 . 
51 . Hamilton vs Church, 24 B.R., 26. 
52. T R U D E L , op. cit., p . 41 . 

53. 47B .R . , 533. 
54.. T R U D E L , op. cit., p . 41. 

55. T R U D E L , op. cit., p . 41 , e t JETTE, op. cit., p . 210. 
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comme on l'a vu pour les lois relatives aux personnes en général. C'est 
uniquement le domicile qui compte pour déterminer l'état et la capacité 
des personnes. Quelqu'un est-il domicilié dans Québec, ce sont nos lois 
qui régissent son état et sa capacité, même lorsqu'il est absent de la pro­
vince. Quelqu'un est-il domicilié à l'étranger, ce sont les lois de son 
pays qui régissent son état et sa capacité, même s'il se trouve dans 
Québec. 

, La contrepartie de ce principe est la suivante : Quelqu'un cesse-t-il 
d'avoir son domicile, dans Québec, son état et sa capacité deviennent 
soumis à la loi de son nouveau domicile d'élection. 66 Une personne 
cesse-t-elle d'avoir son domicile à l'étranger pour en élire un dans Québec, 
elle devient, quant à son état et à sa capacité, soumise à nos lois, unique­
ment à nos lois. À ce sujet, citons un jugement de la Cour du banc de 
la reine : 

« Les tribunaux du Québec n'ont pas juridiction pour accorder un état 
ou une capacité à une personne domiciliée hors de la province, sauf dans 
des cas exceptionnels.... La seule disposition de notre loi civile qui puisse 
autoriser un incapable domicilié hors delà  province  à  exercer des droits  devant 
nos tribunaux se trouve à l'article 348a, édicté en  1928.  »  6T 

Notons ici que le texte correspondant du code Napoléon règle le 
statut personnel d'après un critère bien différent ; le domicile n'est au­
cunement considéré : C'est la nationalité qui sert de norme. Dé cette 
différence entre le droit français et notre droit naissent des difficultés 
particulières qui font penser à la situation sans issue des apatrides. 

2. Applications : 

Les applications, à ce sujet, sont très nombreuses, tant en doctrine 
qu'en jurisprudence. Comme il me faut me limiter, je ne traiterai que 
du mariage et du divorce, en rapport avec les questions d'état et de 
capacité. 

a) Le mariage. Le mariage soulève d'abord la question de la capa­
cité lors de sa formation. Un mineur domicilié dans Québec se marie-t-il 
à l'étranger  ?  Il n'en doit pas moins avoir l'âge requis et obtenir l'auto­
risation exigée selon nos lois. Mais le mariage soulève aussi le problème 
de la capacité dans ses conséquences. Des gens domiciliés dans Québec 
se marient-ils sans contrat de mariage  ?  Ils tombent alors sous le régime 
de communauté pour leurs biens.  S'ils  cessent ensuite de conserver leur 
domicile en Québec, vont-ils demeurer toujours sous le régime de com-

56. JOHNSON,  1954, Revue du Barreau, p. 301. 
57. Cossette vs Germain, 1949 B.R., 52l. 
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munauté? Ce problème a soulevé une controverse juridique. Lafleur 
estime que le s tatut varie avec les lois de chacun des domiciles que les 
époux adopteront. 58  Cela semble être une application de l'article 6. 
Louis Loranger affirme que la capacité est fixée immuablement par la loi 
du domicile matrimonial car, autrement, le mari pourrait à son bon 
plaisir, en changeant le domicile, faire varier le degré de capacité de son 
épouse au détriment des droits acquis. 69 

Dans l'affaire Gauvin vs Dame Rancourt 60 , le juge McDougall fait 
à ce sujet une distinction entre les divers droits et obligations des 
conjoints : 

« Dans cette province, dit-il en substance, la communauté de biens est 
la règle ; elle s'applique à tous ceux qui sont domiciliés dans le Québec, que 
leur mariage soit célébré ou non dans cette province. Le régime fixé au mo­
ment du mariage persistera à travers tout changement subséquent de domicile. 
Par ailleurs, la question des donations entre conjoints semble avoir été consi­
dérée dans une classe différente, le droit de conférer tels avantages étant gou­
verné par la loi du domicile des conjoints lors de la donation. La théorie 
semble être que les droits conférés par les lois du domicile d'origine en raison 
du mariage, ne devraient pas être modifiés par un changement de domicile. 
Les droits du régime matrimonial seraient des droits conférés en vertu du 
contrat entre les conjoints, expressément ou tacitement ; alors que l'espoir 

• de donations futures non exécutées pourrait difficilement être considéré 
comme un droit conféré par le contrat entre les conjoints. » 

Cette distinction me semble juste. 

b) Le divorce. Puisque nous en sommes au mariage, posons-nous 
le cas des conflits de loisjqui surgissent au sujet du divorce. Le cas sui­
vant s'est  présenté dans la même affaire récente Gauvin vs Dame Ran­
court.61  Des gens domiciliés dans le Québec se sont mariés dans cette 
province. Le mari a acquis par la suite un domicile bona fide dans l 'État 
du Michigan et y a obtenu un divorce. L'épouse, s'autorisant de ce 
divorce, s'est  remariée dans le Québec, devant un ministre protestant. 
Son second mari a demandé, l'année suivante, à nos tribunaux d'annuler 
•ce mariage, alléguant que le divorce antérieur obtenu au Michigan était 
nul et ne pouvait être reconnu par nos cours. Il invoqua notamment les 
arguments suivants : 1° la loi du Michigan est en opposition avec les 
lois d'ordre public du Québec, qui n 'admettent pas le divorce ; 2° les lois 
du Québec établissent l'indissolubilité du mariage contracté dans notre 
province par des personnes qui y étaient alors domiciliées. 

58. LAFLEUR, op cit., p . 176. 

59. LORANGER L., 5 R.L., n.s., 145. 

60. 1953 R.L., 517. 
61 . Ibid. 
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Les cinq juges du banc se sont divisés, trois d'entre eux reconnaissant 
la validité du divorce obtenu au Michigan et refusant en conséquence 
d 'admettre la nullité du second mariage contracté par la femme dans le 
Québec. 

Le juge McDougall note que l'articlé~  185  de notre Code, déclarant 
le mariage indissoluble, doit s'interpréter en rapport avec l'article &,. 
selon lequel c'est le domicile qui règle Uétat et la capacité : 

• « Quand un couple marié domicilié dans Québec change valablement 
son domicile en droit international, dit le juge McDougall, la restriction de 
l'article 185  — indissolubilité du mariage — cesse de s'appliquer : Un divorce 
accordé par les tribunaux de leur nouveau domicile et en accord avec  les,  lois 
de domicile est valide et devrait être reconnu par nos tribunaux. » -

Autrement dit, pour ce juge, l'indissolubilité du mariage tombe 
devant l'article 6 ; c'est pourtant le même juge qui, dans là même affaire, 
ne permet pas à l'article" 6 d'affecter le régime matrimonial quant aux 
biens ; je l'ai cité tantôt à ce sujet. 

Quant à l 'argument selon lequel le divorcé s'oppose à l'ordre public 
du Québec, le juge McDougall l'écarté, en invoquant d'ailleurs une déci­
sion de la Cour suprême, 62 selon laquelle il n 'y aurait qu'une autorité 
législative en matière de divorce au Canada : le Parlement fédéral ; 
que le Québec ne peut avoir en conséquence sa propre norme d'ordre 
public en la matière. 

- Le juge Rinfret (fils), l'un des trois juges qui ont reconnu la validité 
du divorce en l'occurrence, dit également dans ses notes que l'article 185 
tombe devant l'alinéa 4 de l'article 6 ; selon le juge Rinfret, l'article 185 
déclarant le mariage indissoluble, a perdu son caractère d'ordre public 
lors de la constitution, dans les autres provinces, de tribunaux pouvant 
prononcer le divorce. 68 

Les juges Marchand et Gagné estiment par contre que l'article 185 
garde son caractère d'ordre public et une absolue force de lois vis-à-vis 
des divorces prononcés à l'étranger, sinon vis-à-vis de ceux que pronon­
cent les tribunaux d'autres provinces du Canada. 

« On. ne pourrait, dit le juge Gagné, permettre le divorce dans cette 
province sans amender l'article  185,  auquel le Fédéral a eu bien soin de ne pas 
toucher, .précisément parce que, pour notre population, c'est une règle basée . 
sur ses traditions, ses mœurs et la civilisation qui lui est propre.  »  64 

62. Stevens vis Fisk, 8 L.N., 42. 
63. 1953,  R.L., 563. 
64. Ibid., pp. 579-580. 

LES CAHIERS  DE  DROIT,  Québec. 



LES CONFLITS  DE  LOIS QUANT  AUX  BIENS  ET AUX  PERSONNES  141 

Johnson, qui a  commenté cette décision, 66 approuvé l'opinion  ma­
joritaire et  reproche aux juges-dissidents  de  n'avoir pas tenu compte  de 
l'alinéa 4 de  l'article 6. Selon Johnson, l'article 185  est  une loi  de  force 
et duplication internes  et non une loi de  droit international privé  ; 
analysé en  regard  de  l'article  6,  l'article 185 signifie qu'une personne do­
miciliée dans Québec  ne  peut obtenir  à  l'étranger  un  divorce  ; en  cela, 
il est  d'ordre public  ;  mais  dès  qu'une personne cesse d'être domiciliée 
dans Québec, elle n'est plus soumise  à  nos lois quant  à son  état  et à sa 
eapacité et  nos tribunaux ne peuvent refuser de lui faire justice en raison 
d'un changement d'état  et de  capacité sanctionné  par  une  loi  étrangère. 
Ces arguments me semblent assez convaincants mais  je  ne puis m'empê­
cher de penser que le problème ainsi posé par Johnson consiste, il me sem­
ble, à dire ceci  :  Les lois d'ordre public d'un pays doivent s'effacer devant 
celles du  droit international privé. Cela  ne  me paraît pas conforme  à la 
doctrine traditionnelle. Cette doctrine traditionnelle n'est  pas  néces­
sairement immuable, mais si l'on accepte de  la  changer au sujet  du  divor-  : 
ce, il  faudra en-faire autant  sur  tous  les  points.  Le  droit international 
privé devra alors primer toujours l'ordre public d'un pays, ce qui pourrait 
nous apporter des bouleversements surprenants  !  Certes,  le  rêve d'UN 
MONDE (One  World) hante bien  des  esprits, mais comme nous  n'en 
sommes pas encore là,  il ne  faudrait pas que  le  droit international privé 
prît une  prééminence  que la  réalité  des  rapports internationaux  ne me 
semble pas  encore comporter. D'habitude,  le  droit  ne  fait  que  consa' 
crer un  ordre établi  : Il ne le  précède pas. 

CONCLUSION . 

Je n'ai  fait  —  je m'en  rends bien compte — qu'ouvrir quelques 
aperçus sur les  conflits  de  lois  au  sujet desquels l'article  6 ne  fait  que 
poser de" règles très générales.  Il  faudrait pousser beaucoup plus loin 
cette étude  ;  faire bien d'autres applications  de  l'article  6 aux  nombreu­
ses lois réelles  et aux  lois personnelles. 

En terminant,  je  veux mentionner seulement quelques autres prin­
cipes :  Pour qu'un  loi  étrangère soit appliquée  en vue de  résoudre  un 
problème de  droit international privé,  il  faut, d'abord  que  cette  loi  soit 
alléguée et  prouvée  ; si  elle  ne  l'est pas,  on la  présume semblable  à la. 
nôtre ; en cas de  doute,  on  applique  de  préférence notre loi. Antonio 
Perrault estime qu'on applique aux opérations commerciales comme aux 
affaires civiles  en  général les principes généraux  en  matière  de  conflits  de 

65. 1954, Revue du Barreau, 301. 
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lois, notamment l'article 6. 68 Enfin,  je  rappelle l'enseignement de John­
son, selon lequel, quand  un  conflit surgit  à  l'intérieur même des conflits 
de lois, c'est-à-dire entre  la  lex domicilii  et la  lex rei sitse,  la  tendance  est 
de plus  en  plus  à  admettre que les lois personnelles prédominent  sur les 
lois réelles,  en  matière d 'état  et de  capacité. 67 
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66. PERRAULT,  A., Droit commercial, 1.1, page 356. 
67. JOHNSON, The Conflicts of Laws, t. m, pp. 68 et 338. 
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